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samedi 18 juillet 2009

MEMOIRE DE SOUTIEN A LA PLAINTE DE MADAME TATIANA KALINKINA
Objet de la plainte :
Défaut de consentement éclairé concernant un stripping de la saphène interne gauche, pratiqué sur moi par le Docteur Jim Bentolila le 24/08/1998.
Ce praticien, en effet, ne m’a pas, ni par écrit, ni par oral,  informée d’une possible perte de chance en termes de pontage d’artère des jambes ou des coronaires inhérent à cette opération. Il ne m’a pas non plus informée des alternatives possibles non destructrices, parmi lesquelles l’abstention.

Le défaut d’information porte sur 2 fautes :

1- Faute d’information du patient concernant la perte de chance de pontage artériel coronarien ou périphérique dû à la destruction du tronc saphénien par éveinage de type stripping.

2- Faute d’information du patient quant aux traitements conservateurs du tronc saphénien alternatifs au stripping. Il existait déjà au moment de mon opération d’autres traitements possibles et conservateurs  tels que la crossectomie simple, voire le simple traitement médical par bas de contention qui même s’ils n’étaient pas considérés comme adaptés à mon cas par le Dr Jim BENTOLILA, ou encore en dehors de ses compétences, devaient m’être cités, de sorte que je puisse faire un choix, y compris celui d’un autre médecin procédant à des méthodes non retenues par lui-même.
Ces deux fautes sont irrécusables en l’absence de  pièces écrites contradictoires car mes allégations verbales, qui valent bien celles du Dr BENTOLILA, s’annulent de facto. Il tombe sous le sens que si j’avais été informée du risque de perte de chance (quel que soit sa probabilité) j’aurais pu refuser une telle opération destructive, d’autant que  mes symptômes se résumaient à une simple gêne récente derrière le genou consécutive à un effort et en l’absence de tout  autre signe clinique  d’insuffisance veineuse. Ces deux  fautes  doivent aussi, par leur nature, être jugées indépendamment de toute éventuelle faute  relevant de la pertinence scientifique, consensuelle ou non, de l’indication comme de la mise en œuvre de la thérapeutique. 

Le préjudice subi est double :

1- Amputation chirurgicale d’une veine que je n’aurais pas acceptée, étant données les conséquences en cas de besoin ultérieur de pontage. 

2- Perte de chance en cas de besoin d’une saphène pour pontage artériel vital, coronaire, membres inférieurs, fistule pour dialyse rénale. 
Cette perte de chance est bien réelle comme le montrent ces quelques éléments de preuve relevés parmi tant d’autres :
a- L’auto-greffe veineuse est encore utilisée dans plus de 70% des cas pontage coronaire (Lopes, M.D and all Endoscopic versus Open Vein-Graft Harvesting in Coronary-Artery Bypass Surgery.  The new England Journal of Medecine Volume 361 :235-244 July 16, 2009 Number 3.

b- L’auto-greffe veineuse , y compris chez le sujet variqueux, est unanimement considérée comme le meilleur materiel de pontage des artères des membres et notamment sous le genou  (Hammarsten J, Pedersen P, Cederlund CG, Campanello M.Department of Surgery and Radiology, Hospital of Varberg, Sweden 

Long saphenous vein saving surgery for varicose veins. A long-term follow-up. Eur J Vasc Surg. 1990 Aug;4(4):361-4.)
c- Les amputations pour artériopathie des membres inférieurs  sont évaluées à 378/100 000 soit 245700/65 000 000 de français (Fosse S et coll. : Incidence and characteristics of lower limb amputations in people with diabetes. Diabetic Medicine 2009; 26: 391-6) et l’on sait que nombre des amputations peuvent être évitées grâce à l’autogreffe veineuse notamment quand il s’agit de revasculariser sous le genou.
d- Le besoin de greffes se fait croissant avec le vieillissement de la population à tel point que sont utilisées aussi des allogreffes prélevées lors de strippings (ce qui contredit toute affirmation  selon laquelle les veines strippée ne pourraient en tout état de cause être utilisées pour des autogreffes ) malgré leur moins bonne qualité comparée aux autogreffes (Bioprotec banque de tissus sise à Lyon écrit sur ses brochures et site internet : « Bioprotec a permis de fédérer sur le territoire français les activités de recueil de veines saphènes lors du stripping des varices, d’assurer la production d’allogreffons veineux et leur cession aux établissements demandeurs. La cession d’allogreffons veineux est en constante augmentation, passant de 286 en 2001 à 490 en 2006.  Le tarif est de 1480.00 euros HT et de 1561.40 euros TTC. » 
Cette perte de chance objective, entraîne de plus une souffrance psychologique  d’angoisse  eu égard aux risques possibles à venir. 
Fondements juridiques : 

La plainte relève de décrets et jurisprudences antérieures à la date de l’intervention chirurgicale :
1- « Le médecin doit à la personne qu'il examine, qu'il soigne ou qu'il conseille, une information loyale,

claire et appropriée sur son état, les investigations et les soins qu'il lui propose . Tout au long de la

maladie, il tient compte de la personnalité du patient dans ses explications et veille à leur

compréhension. » Code de déontologie médicale : Décret n° 95-1000 du 6 septembre 1995 modifié par les décrets n°97-503 du 21/05/1997 et n°2003-881 du 15/09/2003 Article 35.
2- En cas de litige, c’est au médecin qu’il incombe d’apporter la preuve qu’il a donné l’information souhaitable au patient et reçu le consentement de celui-ci (arrêt Hédéracée : Cass. 25.02.97).

3- « Le médecin ne peut sans le consentement libre et éclairé du patient procéder à une intervention chirurgicale » (Cass. civ. 11 octobre 1988)

4- L’ information doit être « loyale, claire, simple, intelligible et appropriée » (Cass. 26.01.1961).
Considérations concernant la lettre de défense du Dr BENTOLILA du 30 mai 2009 (6):

Le Dr Bentolila doute de ma mémoire concernant les informations orales qu’il m’aurait fournies. Ma mémoire se porte bien si j’en crois  l’exercice quotidien de ma profession d’enseignante et interprète de Russe/Français. 
Le retard allégué de ma plainte est dû au fait que je n’ai pris connaissance que tardivement et non par lui de cette perte de chance ainsi que des alternatives thérapeutiques.

Des recommandations du collège de chirurgie vasculaire le Dr Bentolila n’en cite qu’une parmi d’autres, à savoir le stripping pour lequel il est conseillé « prudemment » de préserver un segment de saphène. Le Dr Bentolila n’a pourtant préservé aucun segment !  Mais cet argument qui ressortit de la bonne pratique technique et de la pertinence de l’indication, est étranger à l’objet principal de ma plainte qui porte sur un autre sujet, soit l’absence de consentement éclairé. 
Je confirme les propos du Dr BENTOLILA quand il écrit «  madame K. toujours à ma consultation de 1998 n’avait pas de varices apparentes ni par sa maladie veineuse héréditaire, ni par un état de grossesse, et elle n’était pas  une sportive cycliste de haut niveau (sic) » même si je n’en partage pas la syntaxe. J’ajoute que je ne présentais pas non plus d’œdème ou tout autre symptôme clinique d’insuffisance veineuse. Je me plaignais simplement d’une gêne récente derrière le genou  survenue après des efforts liés à un déménagement. Je consultais de crainte que cette gêne  ne soit en rapport avec une maladie variqueuse dont j’aurais pu hériter de ma mère. Je sais aujourd’hui seulement que la topographie et les circonstances de survenue de cette gêne étaient peu spécifiques  d’une insuffisance veineuse, notamment de la saphène interne.
 L’indication opératoire d’un éveinage complet de la saphène interne a été porté sur un échodoppler réalisé par le Dr BENTOLILA et qui signale dans son compte rendu du 31 Juillet 1998 (pièce d’accompagnement N°1), « une incontinence segmentaire de la saphène interne gauche sous la perforante du Hunter », n’intéressant donc pas plus de  50% de la saphène interne (genou et jambe), la saphène interne de cuisse étant donc retenue NORMALE. En quoi un éveinage complet était-il judicieux ? La preuve iconographique (pièce d’accompagnement N°2) délivrée avec le compte rendu, repose sur 4 images d’échodoppler dont le tracé Doppler sensé montrer le reflux, est ininterprétable  car les flux représentés sont en miroir, de sorte qu’il est impossible si il avait reflux ou non. De plus, le calibre de la saphène interne dite malade n’est pas spécifiée mais on peut le recalculer à partir de la valeur affichée de la profondeur d’image = 40,7 mm, soit un calibre de 3,38 mm  donc une valeur strictement NORMALE ( Pièce d’accompagnement N°3). Pourquoi avoir enlevé un segment de calibre normal dont le reflux n’est pas prouvé par l’imagerie? Et pourquoi ne pas avoir, pour le moins, laissé en place le segment de cuisse en accord avec les recommandations du collège de chirurgie vasculaire que rappelle le Dr BENTOLILA? En d’autres termes, la présence d’une incontinence  saphénienne segmentaire décelée  par écho-doppler (réalisé et interprété par le futur opérateur lui-même sur une imagerie de flux ininterprétable , montrant cependant un calibre veineux normal )  chez une femme de 43 ans, mère biologique d’une fille de 7 ans dont les symptômes cliniques se résument à une gêne récente derrière le genou déclenchée par des efforts physiques inhabituels (déménagement) et non spécifique d’insuffisance veineuse  est-elle une indication scientifiquement indiscutable à un stripping ? Bien que ces faits me laissent interrogative sur la compétence professionnelle, voire la sincérité du Dr BENTOLILA, je ne porterai pas plainte sur ce dernier point.   
Demande de réparation :
Renseignements pris  non seulement auprès de médecins mais de patients ayant subi ou devant subir une destruction des saphènes, j’ai pu constater, à ma grande stupeur, que cette information concernant la perte de chance pour pontage ultérieur n’était JAMAIS donnée. Je trouve cela pour le moins scandaleux dans un pays sourcilleux quant aux « droits de l’homme et du citoyen » et où l’espérance de vie augmentant, les besoins de pontage veineux ne peuvent que croître en proportion. Certains médecins m’ont suggéré une raison peu honorable et que je n’ose croire, celle de voir le patient refuser cette destruction et donc un acte rémunérateur. Il me paraît donc urgent de mieux informer le public. Je souhaite tout naturellement contribuer à une information du public enfin loyale, claire, simple, intelligible et appropriée.
 Je ne demande donc qu’un euro symbolique de réparation matérielle mais je demande réparation éthique, à savoir : 
a- La reconnaissance des fautes objets de ma plainte 

b- La publication de l’objet de ma plainte et des attendus et décisions qui en auront suivi dans le Bulletin de l’Ordre des Médecins,  le Quotidien du Médecin,  les Annales de Chirurgie, Prescrire, Santé Magazine, Le Monde, Libération, le Figaro et Le Parisien.
Tatiana Kalinkina
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